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Numéro 1 des petites et moyennes entreprises 

Communiqué de presse 
Berne, le 18 août 2025 

Bureaucratie en matière de durabilité : il faut tirer le frein d'urgence et 
soulager les PME ! 

1 700 000 000 francs : c'est le prix que devront payer les entreprises suisses si la Confédéra-
tion maintient sa décision de reprendre les règles bureaucratiques de l'UE en matière de dura-
bilité. Même sans cette reprise, l'effet indirect des règles de l'UE entraîne des coûts supplé-
mentaires de plusieurs centaines de millions de francs pour les entreprises suisses, dont 70 % 
sont supportés par les PME. La Confédération doit tirer de toute urgence le frein d'urgence et 
présenter un paquet de mesures visant à soulager et à revitaliser les PME. 

Les chiffres publiés aujourd'hui par avenir suisse sur les coûts de la directive européenne sur le repor-
ting extra-financier (CSRD) sont alarmants. La CSRD produira également des effets indirects en 
Suisse à partir de 2028. Cela coûtera plus d'un demi-milliard de francs aux entreprises suisses. Jus-
qu'à 50 000 PME suisses sont indirectement concernées via la chaîne d'approvisionnement. C'est 
pourquoi environ 70 % des coûts supplémentaires sont supportés par les PME. 

La Confédération doit enfin soulager les PME au lieu de les surcharger 

Cette situation difficile ne dissuade pas la Confédération de vouloir transposer sans nécessité la direc-
tive européenne dans le droit suisse. Selon les calculs d'avenir suisse, cela entraînerait une augmen-
tation totale des coûts pouvant atteindre 1,7 milliard de francs. C'est alarmant. Urs Furrer, directeur de 
l'Union suisse des arts et métiers, commente : « Les obligations de reporting sont un monstre bureau-
cratique qui coûte de plus en plus de temps et d'argent à nos PME. La Confédération doit agir mainte-
nant et mettre en place un train de mesures d'allègement pour les PME, au lieu de les écraser avec 
des coûts se chiffrant en milliards. » 

Revendications de l'Union suisse des arts et métiers usam 

Dans ce contexte, l'usam demande : 

1. Renoncer définitivement à la reprise du droit européen sur le rapport de durabilité et de régle-
mentations comparables.

2. Suppression des obligations existantes en matière de rapports sur le développement durable.

3. Création d'une instance indépendante de l'administration chargée de contrôler les coûts
réglementaires, comme
initialement prévu dans le cadre de la loi sur l'allègement des charges pesant sur les entreprises.

4. Un frein aux coûts réglementaires et d'autres mesures visant à réduire la bureaucratie et les
charges, à alléger l'administration et à améliorer l'adaptation des relations commerciales aux PME.

Avec sa pétition « Sans PME, pas de Suisse – agissons maintenant ! », l'usam demande à la  
Confédération de mettre en œuvre un train de mesures complet visant à alléger la charge des PME 
et à redynamiser le secteur :  

https://www.sgv-usam.ch/revitalisation 
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Renseignements complémentaires 
Fabio Regazzi, conseiller aux États, président, 079 253 12 74, fabio.regazzi@parl.ch 
Urs Furrer, directeur, 079 215 81 30, u.furrer@sgv-usam.ch 

 

 

 

Plus grande organisation faîtière de l’économie suisse, l’Union suisse des arts et métiers usam  
représente plus de 230 associations et plus de 600 000 PME, soit 99,8% des entreprises de notre 
pays. La plus grande organisation faîtière de l’économie suisse s’engage sans répit pour l’aménage-
ment d’un environnement économique et politique favorable au développement des petites et 
moyennes entreprises. 


